
 
Commentaire 

 
Décision n° 2016-603 QPC du 9 décembre 2016 

 
Consorts C. 

 
(Délai de rapport fiscal des donations antérieures) 

 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 4 octobre 2016 par la Cour de cassation 
(chambre commerciale arrêt n° 954 du même jour) d’une question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC) posée pour Mme Hélène C. et autres portant sur 
l’article 784 du code général des impôts (CGI) dans sa rédaction résultant de la 
loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012.  
 
Dans sa décision n° 2016-603 QPC du 9 décembre 2016, le Conseil 
constitutionnel a déclaré conformes à la Constitution les deux derniers alinéas de 
cet article, en assortissant cette déclaration d’une réserve d’interprétation.  

I. – Les dispositions contestées 
 
A. – Historique et évolution des dispositions contestées 
 
Les donations entre vifs et les successions donnent lieu à l’application de droits 
de mutation à titre gratuit (DMTG).  
 
La liquidation des DMTG sur les donations est effectuée selon un barème 
commun aux successions et aux donations, fixé par l’article 777 du CGI. Ce 
barème est progressif pour les ayants droit en ligne directe, les époux et les 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité et, dans une moindre mesure, les 
frères et sœurs. Cette liquidation intervient après l’application d’abattements 
d’assiette. Des réductions d’impôt sont également prévues. 
 
1. – Le rapport fiscal des donations antérieures  
 
Le « rapport fiscal » des donations antérieures, prévu par l’article 784 du CGI, 
objet de la QPC ayant donné lieu à la décision commentée, est à la fois une règle 
d’assiette et de liquidation. En vertu de cette règle, les donations antérieures sont 
prises en compte pour l’imposition des donations ou de la succession à venir. 
 
Cette règle a pour objet d’assurer la progressivité de l’impôt, en faisant échec à 
ce que la donation soit utilisée par « lots » successifs pour bénéficier, à chaque 



donation, d’abattements d’assiette, des tranches les plus basses du barème 
progressif et de réductions de droits. 
 
Le rapport fiscal des donations antérieures se distingue du « rapport civil » de 
ces mêmes donations, prévu par l’article 843 du code civil, qui « consiste à 
rapporter à la succession les donations en avancement de part successorale 
consenties par le défunt afin de déterminer la part de chaque héritier »1. Cette 
règle civile est destinée à garantir l’égalité des parts successorales. 
 
L’article 784 du CGI comprend trois alinéas : 
 
– Le premier alinéa met des obligations déclaratives à la charge des parties à une 
donation afin de permettre à l’administration fiscale d’assurer sa mission de 
contrôle et d’imposition. Ces obligations déclaratives portent sur les donations 
consenties « sous une forme quelconque », c’est-à-dire y compris les dons 
manuels. 
 
– Le deuxième alinéa prévoit que la perception des droits de donation ou de 
succession est effectuée en tenant compte des donations antérieures : c’est la 
règle du rapport fiscal des donations antérieures. Lorsque les DMTG sont 
calculés selon un barème progressif, les tranches inférieures du barème déjà 
« consommées » pour l’imposition de la donation antérieure ne sont plus 
disponibles.  
 
Par exception, les donations passées depuis plus de quinze ans sont dispensées 
d’un tel rapport, de sorte que la donation ou la succession est alors imposée 
comme si aucune donation antérieure n’avait été effectuée (le barème progressif 
est intégralement reconstitué). 
 
– Le dernier alinéa étend la règle du rapport fiscal des donations antérieures et 
son exception à la prise en compte de certains abattements et réductions : il est 
tenu compte de ceux déjà « consommés » par les donations antérieures, sauf si 
elles sont passées depuis plus de quinze ans (dans ce dernier cas, les droits à 
abattement et à réduction sont intégralement reconstitués). 
 
2. – L’évolution dans le temps de la règle du rapport fiscal des donations 
antérieures et de son exception 
 
La règle du rapport fiscal des donations antérieures, instituée en 1942, puis 
infléchie en 1991 avec l’introduction d’une limitation dans le temps, a été 

1 Mémento fiscal 2016, Éditions Francis Lefebvre, n° 68640. 
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modifiée à plusieurs reprises au cours des dix dernières années quant au délai à 
compter duquel la dispense de rapport est acquise. 
 
* Le rapport fiscal des donations antérieures a été créé par l’article 9 de la loi du 
14 mars 1942 relative au régime fiscal des donations, qui a réécrit l’article 402 
du code de l’enregistrement. Dans son premier état, le rapport fiscal n’avait 
aucune limitation dans le temps : 
« Pour permettre l’application du tarif progressif suivant les modalités fixées 
par les art. 405 et suivants, les parties sont tenues de faire connaître dans tout 
acte constatant une transmission entre vifs, à titre gratuit, le montant des 
donations antérieurement consenties par le donateur, à un titre et sous une 
forme quelconque et, s’il y a lieu, les noms, qualités et résidences des officiers 
ministériels qui ont reçu les actes de donation et la date d’enregistrement de ces 
actes. 
« La perception est effectuée en ajoutant à la valeur des biens compris dans la 
donation celle des biens qui ont fait l’objet de donations antérieures et en 
considérant ceux de ces biens dont la transmission n’aura pas été encore 
assujettie au droit de mutation à titre gratuit entre vifs comme inclus dans les 
tranches les plus élevées de l’actif imposable ». 

Comme l’indique François Fruleux, « les perceptions effectuées sur les 
donations successives consenties par une même personne et la transmission 
par décès de son patrimoine sont reliées les unes aux autres de manière, qu’en 
définitive, l’ensemble des biens transmis entre les mêmes personnes fasse 
l’objet d’une liquidation unique des droits.  

« Cette liaison concerne l’application des abattements, du tarif progressif et 
des réductions de droits »2. 
 
* Afin de favoriser l’étalement dans le temps des transmissions patrimoniales, 
l’article 15 de la loi du 30 décembre 1991 de finances pour 1992 a modifié le 
deuxième alinéa de l’article 784 pour dispenser de rapport fiscal les donations 
consenties depuis plus de dix ans :  
 
« La perception est effectuée en ajoutant à la valeur des biens compris dans la 
donation ou la déclaration de succession celle des biens qui ont fait l’objet de 
donations antérieures, à l’exception de celles passées depuis plus de dix ans, et, 
lorsqu’il y a lieu à application d’un tarif progressif, en considérant ceux de ces 
biens dont la transmission n’a pas encore été assujettie au droit de mutation à 
titre gratuit comme inclus dans les tranches les plus élevées de l’actif 
imposable ». 
 

2 François Fruleux, Jurisclasseur Enregistrement Traité, fasc. 90 « Successions – Établissement de l’imposition – 
Détermination des parts nettes imposables – Transmissions successives entre mêmes personnes », n° 63. 
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Cette dispense permet, une fois le délai de rapport écoulé, de « remettre les 
compteurs à zéro », en reconstituant les droits à abattements, les droits aux 
tranches les plus basses du barème (lorsque l’ayant droit relève d’un barème 
progressif) et les droits à réduction. 
 
* L’article 8 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 
a réduit de dix à six ans le délai de rapport fiscal des donations antérieures. 
 
* L’article 7 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative 
pour 2011 a rétabli la durée décennale de rapport fiscal des donations 
antérieures. Le rétablissement de ce délai décennal a toutefois été assorti d’un 
dispositif temporaire de « lissage » afin de ne pas « modifier brutalement les 
règles du jeu pour les personnes qui ont effectué une donation en pensant que 
celle-ci ne serait pas rapportée à leur succession si elles venaient à mourir plus 
de six ans après »3. Ainsi, « à défaut de précision dans la loi, le rétablissement 
de la durée décennale du rappel fiscal s’applique pour toutes les transmissions 
à titre gratuit réalisées à compter du lendemain de la publication de la loi au 
Journal officiel, soit à compter du 30 juillet 2011. Un dispositif transitoire a 
néanmoins été instauré au profit des personnes ayant réalisé des donations 
depuis six ans ou plus et moins de dix ans précédant l’entrée en vigueur de la 
loi. L’article 7 de la loi du 29 juillet 2011 dispose ainsi qu’il est "appliqué un 
abattement sur la valeur des biens ayant fait l’objet de la donation" pour 
l’application du deuxième alinéa de l’article 784 du CGI. Le quantum de la 
décote autorisée est ensuite précisé : 10 % pour les donations passées depuis 
plus de six ans et moins de sept ans, 20 % pour celles passées depuis plus de 
sept ans et moins de huit ans, 30 % pour celles passées depuis plus de huit ans 
et moins de neuf ans, 40 % pour celles passées depuis neuf ans et moins de dix 
ans »4. 
 
* Enfin, le D du I de l’article 5 de la loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de 
finances rectificative pour 2012 a porté de dix à quinze ans le délai de rapport 
fiscal des donations antérieures. 
 
3. – La portée du rapport fiscal des donations antérieures 
 
L’application littérale des deuxième et troisième alinéas de l’article 784 du CGI 
conduirait l’administration, lors de l’imposition d’une donation ou d’une 
succession, à « rajouter aux biens nouvellement transmis (part successorale ou 
nouvelle donation) la valeur imposable des biens donnés antérieurement et 

3 Gilles Carrez, rapport n° 3503 fait au nom de la commission des finances, déposé le 1er juin 2011 sur le bureau 
de l’Assemblée nationale. 
4 Arlette Darmon et Philippe Van Steenlandt, « Le lissage des donations : variations autour de son plein effet », 
La semaine juridique notariale et immobilière, 2011, n° 48, étude 1310. 
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sujets à rappel fiscal, à calculer les droits exigibles sur cette masse globale au 
tarif en vigueur à la date du nouveau fait générateur des droits (décès ou 
nouvelle donation) et enfin à retrancher du montant des droits ainsi calculés 
ceux acquittés lors de l’enregistrement des donations enregistrées depuis moins 
de quinze ans »5. Autrement dit, les droits versés par le donataire à raison de 
l’imposition de la donation antérieure ne seraient que des « acomptes », et le 
montant des droits dus à raison de cette donation antérieure ne serait 
définitivement arrêté que lors de la liquidation de la dernière donation ou 
succession. Dans l’hypothèse où les règles d’assiette et de liquidation auraient 
évolué défavorablement entre deux donations ou entre des donations et la 
succession, le donataire perdrait le bénéfice, pour les donations antérieures, des 
règles alors applicables. Inversement, dans l’hypothèse où les règles d’assiette et 
de liquidation auraient évolué favorablement, le donataire bénéficierait des 
nouvelles règles pour les donations antérieures. 
 
Toutefois, l’administration n’a, semble-t-il, jamais fait une application littérale 
de ce texte. Selon une doctrine administrative constante, exprimée par voie 
d’instruction et de réponses ministérielles, les perceptions sont établies sans que 
soient remises en cause les perceptions antérieures en cas de changement de 
tarifs et le montant de l’abattement susceptible d’être pratiqué est déterminé, 
pour chaque mutation, d’après la législation en vigueur à la date à laquelle elle 
intervient, dès lors que chaque donation constitue un fait générateur autonome6. 
 
Ainsi, dans la pratique, le rapport fiscal des donations antérieures a seulement 
pour effet de « saturer » les abattements, les tranches du barème et les réductions 
de droits sur la succession ou la nouvelle donation. L’évolution des règles, 
qu’elle soit favorable ou défavorable au contribuable, n’affecte pas les 
perceptions de droits sur les donations antérieures. 
  
B. – Origine de la QPC et question posée 
 
Mme Denise C. a consenti en juin 2002 une donation-partage aux requérants.  
 
Elle est décédée en août 2014, soit moins de quinze ans après cette donation-
partage. 
 
Pour la liquidation des DMTG dus à raison de la succession, la donation-partage 
consentie en 2002 a, en vertu du deuxième alinéa de l’article 784 du CGI dans 
leur rédaction résultant de la loi du 16 août 2012, été rapportée à la succession 

5 François Fruleux, « Rappel fiscal : épilogue d’un débat doctrinal ? », La semaine juridique notariale et 
immobilière, 2013, n° 8, 1037. 
6 Sénat, question écrite nº 7818 du 21 septembre 1982, JO Sénat 17 mars 1983 et Assemblée nationale, question 
écrite n° 17864 du 25 septembre 1989, JO Assemblée nationale du 29 janvier 1990. 
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de chacun des héritiers. Autrement dit, l’imposition des biens compris dans la 
déclaration de succession de chacun des héritiers a été effectuée sans que les 
« compteurs aient été ramenés à zéro » en ce qui concerne les tranches basses du 
barème d’imposition.  
 
Les requérants ont saisi le tribunal de grande instance (TGI) de Toulouse d’une 
demande tendant à obtenir la restitution des DMTG acquittés à tort, selon eux, à 
raison de la succession. À l’appui de cette demande, ils ont posé une QPC sur 
l’article 784 du CGI au motif que « les changements successifs de la durée du 
délai de rappel des donations antérieurement consenties constituent une atteinte 
au principe de sécurité juridique et de légitime confiance des contribuables ».  
 
Le TGI de Toulouse a transmis cette QPC à la Cour de cassation qui l’a 
renvoyée au Conseil constitutionnel par l’arrêt précité du 4 octobre 2016 au 
motif que la question présente un caractère sérieux après avoir relevé que « les 
demandeurs soutiennent que les modifications successives du délai de rappel 
fiscal prévu par le deuxième alinéa de l’article 784 du code général des impôts 
entre la date des donations et le jour du décès de Denise C. ont altéré, avec effet 
rétroactif, les droits qu’ils avaient acquis sous le régime du texte en vigueur au 
jour des donations ». 
 
II. – L’examen de la constitutionnalité des dispositions contestées 
 
Les requérants soutenaient qu’en ayant porté à quinze ans le délai à compter 
duquel les donations et successions sont imposées sans qu’il soit tenu compte 
des donations antérieures pour l’application du barème d’imposition ainsi que 
des droits à abattement et à réduction, les dispositions contestées portaient 
atteinte, en méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789, à des situations légalement acquises et 
remettaient en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus de telles 
situations. Il en résultait également, selon eux, une méconnaissance du droit de 
propriété. 
 
A. – Les questions préalables 
 
* La critique des requérants portait uniquement sur la règle du rapport fiscal des 
donations antérieures. Le Conseil constitutionnel a donc jugé que la QPC portait 
uniquement sur les deux derniers alinéas de l’article 784 du CGI (paragr. 3).  
 
* Le Conseil avait été saisi, dans le cadre du contrôle a priori, du paragraphe I 
de l’article 15 de la loi du 30 décembre 1991 qui avait créé la dispense de 
rapport fiscal des donations passées depuis plus de dix ans. Dans les motifs de sa 
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décision n° 91-302 DC du 30 décembre 19917, le Conseil constitutionnel avait 
examiné le paragraphe I de cet article 15 et, dans le dispositif, déclaré contraires 
à la Constitution les mots « devant notaire » figurant dans ce paragraphe. Le 
Conseil n’a ensuite pas contrôlé les dispositions des lois du 30 décembre 2005, 
du 29 juillet 2011 et du 16 août 2012 qui ont modifié le deuxième alinéa de 
l’article 784 du CGI. Par conséquent, les dispositions contestées dans la QPC 
objet de la décision commentée n’avaient pas déjà été déclarées conformes dans 
les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel. 
 
B. – Le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 
 
Les requérants faisaient grief aux dispositions contestées d’avoir un effet 
rétroactif, contraire à la garantie des droits. Selon eux, à la date d’entrée en 
vigueur de la loi du 16 août 2012, était acquis le fait « qu’à l’expiration du délai 
de rapport, ils ne [seraient] plus passibles d’imposition sur le bien donné et 
qu’ils [seraient] exonérés du droit de rappel ».  
 
Ils se prévalaient donc de l’existence d’une situation légalement acquise, 
l’imposition des donations antérieures, à laquelle les dispositions auraient porté 
atteinte. 
 
D’autre part, ils soutenaient qu’ils pouvaient attendre de l’imposition des 
donations antérieures des effets légitimes quant à l’imposition des donations ou 
successions à venir. Ils fondaient leur thèse sur le fait que, lors de 
l’augmentation du délai de rapport fiscal de six à dix ans par la loi du 
29 juillet 2011, le législateur avait prévu un mécanisme de lissage. 
 
Cette atteinte et cette remise en cause n’étaient pas, selon les requérants, 
justifiées par un motif d’intérêt général suffisant. 
  
1. – La jurisprudence constitutionnelle  
 
L’article 16 de la Déclaration de 1789 dispose que : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n’a point de Constitution ». 
 
Le Conseil constitutionnel a développé une jurisprudence désormais bien établie 
sur la rétroactivité de la loi fiscale, au regard de l’article 16 de la Déclaration de 
1789.  
 

7 Décision n° 91-302 DC du 30 décembre 1991, Loi de finances pour 1992, cons. 2 à 9. 
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Depuis sa décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, il considère que les 
situations légalement acquises doivent être protégées de la rétroactivité des lois, 
sauf s’il est justifié d’un motif d’intérêt général suffisant : « Considérant (…) 
qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d’autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu’en 
particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l’article 16 de 
la Déclaration de 1789 s’il portait aux situations légalement acquises une 
atteinte qui ne soit justifiée par un motif d’intérêt général suffisant »8.  
 
La jurisprudence du Conseil constitutionnel a récemment évolué dans le sens 
d’une protection accrue de la sécurité juridique, en faisant également porter son 
contrôle sur les effets qui peuvent être légitimement attendus des situations 
légalement acquises. Ainsi, dans sa décision n° 2013-682 DC du 
19 décembre 2013, le Conseil a jugé « qu’il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ; qu’en particulier, il ne saurait, sans motif 
d’intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises 
ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles 
situations »9.  
 
Examinant les dispositions de l’article 8 de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2014 relatives à la modification des taux de prélèvements sociaux 
applicables aux produits de certains contrats d’assurance-vie, le Conseil 
constitutionnel a, en premier lieu, relevé « qu’en prévoyant d’appliquer les taux 
de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la 
transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle 
les dispositions contestées ont été rendues publiques, le législateur a entendu 
éviter que l’annonce de cette réforme n’entraîne, avant l’entrée en vigueur de la 
loi, des effets contraires à l’objectif de rendement poursuivi », et il en a conclu 
que « l’effet rétroactif qui résulte de ces dispositions est justifié par un motif 
d’intérêt général suffisant »10. En second lieu, le Conseil a relevé que les 
dispositions contestées entendaient mettre fin à l’application des taux 
« historiques » de prélèvements sociaux à certains produits de placement pour 
lesquels le contribuable avait respecté une certaine durée de conservation prévue 
par le législateur. Le Conseil constitutionnel en a déduit que « les contribuables 
ayant respecté cette durée de conservation pouvaient légitimement attendre 

8 Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006, cons. 45. 
9 Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014, cons. 14. 
10 Ibid., cons. 15. 
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l’application d’un régime particulier d’imposition lié au respect de cette durée 
légale »11. Le Conseil constitutionnel a donc formulé une réserve selon laquelle 
le législateur ne saurait remettre en cause l’application des taux « historiques » 
de prélèvements sociaux pour les produits acquis ou constatés pendant la durée 
légale de détention du contrat d’assurance-vie conduisant au bénéfice de 
l’exonération d’impôt sur le revenu sur les gains issus de ce contrat12. 
 
En application de cette même jurisprudence, le Conseil a jugé, dans sa décision 
n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014 : « que la contribution exceptionnelle sur 
les hauts revenus a également été rendue applicable par les dispositions 
contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires 
prévus au paragraphe I de l’article 117 quater et au paragraphe I de l’article 
125 A du code général des impôts ; que les contribuables ayant perçu en 2011 
des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient légitimement 
attendre de l’application de ce régime légal d’imposition d’être, sous réserve 
de l’acquittement des autres impôts alors existants, libérés de l’impôt au titre 
de ces revenus ; qu’en appliquant cette nouvelle contribution aux revenus ayant 
fait l’objet de ces prélèvements libératoires de l’impôt sur le revenu, le 
législateur a remis en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus 
par les contribuables de l’application du régime des prélèvements 
libératoires »13. 

Dans sa décision n° 2015-474 QPC du 26 juin 2015, qui était relative à une 
évolution dans le temps de règles d’assiette de l’imposition des plus-values 
latentes des sociétés d’investissements immobiliers cotées, le Conseil 
constitutionnel a jugé : « que, lors de l’exercice de l’option pour le régime des 
sociétés d’investissements immobiliers cotées, les sociétés ne pouvaient 
attendre l’application des règles d’imposition prévues par l’article 208 C du 
code général des impôts aux plus-values latentes postérieures à l’exercice de 
l’option ; que, par suite, les dispositions contestées n’ont pas porté atteinte à 
des situations légalement acquises, ni remis en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations ; que le grief tiré de la 
méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté »14.  

Dans sa décision n° 2015-475 QPC du 17 juillet 2015, le Conseil 
constitutionnel, amené à contrôler des dispositions qui prévoyaient l’application 
de nouvelles règles de déduction des moins-values résultant de la cession de 
titres de participation consécutive à des opérations d’apport de titres, a 

11 Ibid., cons. 17.  
12 Ibid., cons. 19. 
13 Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014, M. Jean-François V. (Contribution exceptionnelle sur les 
hauts revenus), cons. 9. 
14 Décision n° 2015-474 QPC du 26 juin 2015, Société ICADE (Imposition des plus-values latentes afférentes à 
des actifs éligibles à l’exonération postérieurement à l’option pour le régime des SIIC), cons. 12. 
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considéré : « que les règles modifiées sont relatives au traitement fiscal des 
cessions de titres de participation et non à celui des apports en contrepartie 
desquels ces titres ont été émis ; que les dispositions contestées, qui n’affectent 
pas les règles applicables aux cessions réalisées au cours d’exercices clos 
antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi, ne portent aucune atteinte à des 
situations légalement acquises ou aux effets qui peuvent légitimement être 
attendus de telles situations ; qu’en particulier, l’acquisition de titres de 
participation en contrepartie d’un apport ne saurait être regardée comme 
faisant naître une attente légitime quant au traitement fiscal du produit de la 
cession de ces titres quelle que soit l’intention de leur acquéreur et quel que 
soit leur prix de cession »15. Il avait par conséquent écarté le grief tiré de la 
méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration de 1789. 
 
Dans sa décision n° 2015-515 QPC du 14 janvier 2016, le Conseil 
constitutionnel, examinant l’absence d’application de la règle d’abattement pour 
durée de détention à la plus-value résultant d’un complément de prix perçu 
postérieurement à la modification du régime d’imposition des plus-values 
d’imposition alors que la cession initiale était antérieure à cette modification, a 
jugé : « que, d’une part, les dispositions contestées modifient, pour le calcul de 
l’impôt sur le revenu, des règles d’assiette applicables à des faits générateurs 
postérieurs à leur entrée en vigueur ; que, d’autre part, la soumission à un 
taux forfaitaire, au titre de l’impôt sur le revenu, de la plus-value réalisée lors 
de la cession des titres ne peut être regardée comme ayant fait naître l’attente 
légitime que le complément de prix y afférent soit soumis aux mêmes règles 
d’imposition ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 16 
de la Déclaration de 1789 doit être écarté »16. 
 

Enfin, dans sa décision n° 2016-538 QPC du 22 avril 2016, examinant des 
dispositions prévoyant que l’imposition due par le contribuable à raison de plus-
values placées en report d’imposition est liquidée selon des règles fixées par le 
législateur postérieurement à la période au cours de laquelle le fait générateur de 
l’imposition est intervenu, le Conseil constitutionnel a jugé : 

« 14. Considérant que lorsque le législateur permet à un contribuable, à sa 
demande, d’obtenir le report de l’imposition d’une plus-value, le contribuable 
doit être regardé comme ayant accepté les conséquences du rattachement de 
cette plus-value à l’année au cours de laquelle intervient l’événement qui met fin 
au report d’imposition ; qu’en particulier, l’imposition de la plus-value selon le 

15 Décision n° 2015-475 QPC du 17 juillet 2015, Société Crédit Agricole SA (Règles de déduction des moins-
values de cession de titres de participation – Modalités d’application), cons. 6. 
16 Décision n° 2015-515 QPC du 14 janvier 2016, M. Marc François-Xavier M.-M. (Exclusion de certains 
compléments de prix du bénéfice de l’abattement pour durée de détention en matière de plus-value mobilière), 
cons. 9. 
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taux applicable l’année de cet évènement ne porte, par elle-même, atteinte à 
aucune exigence constitutionnelle ;  

« 15. Considérant, en revanche, que si le report d’imposition d’une plus-value 
s’applique de plein droit, dès lors que sont satisfaites les conditions fixées par le 
législateur, le montant de l’imposition est arrêté, sans option du contribuable, 
selon des règles, en particulier de taux, qui peuvent ne pas être celles 
applicables l’année de la réalisation de la plus-value ; que, dans cette 
hypothèse, seul un motif d’intérêt général suffisant peut justifier que la plus-
value soit ainsi rétroactivement soumise à des règles de liquidation qui n’étaient 
pas déterminées à la date de sa réalisation ; qu’en l’espèce aucun motif 
d’intérêt général ne justifie l’application rétroactive de telles règles de 
liquidation à une plus value placée, antérieurement à leur entrée en vigueur, en 
report d’imposition obligatoire ; que par suite, les dispositions contestées ne 
sauraient, sans porter atteinte aux situations légalement acquises, avoir pour 
objet ou pour effet de conduire à appliquer des règles d’assiette et de taux 
autres que celles applicables au fait générateur de l’imposition de plus-values 
mobilières obligatoirement placées en report d’imposition ; que, sous cette 
réserve, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté »17. 
 
2. – Application à l’espèce 
 
Après avoir rappelé sa motivation de principe en matière de protection des 
situations légalement acquises et des effets qui peuvent légitimement en être 
attendus (paragr. 4 et 5), le Conseil constitutionnel a présenté l’objet des deux 
derniers alinéas de l’article 784 du CGI : « Les droits de mutation à titre gratuit 
sur les donations et les successions sont liquidés, pour la plupart des ayants 
droit, selon un barème progressif, qui s’applique le cas échéant après 
abattement d’assiette, et peuvent faire l’objet d’une réduction. Afin d’assurer 
une progressivité effective de l’impôt, les dispositions contestées prévoient que 
l’imposition des donations ou des successions est calculée en tenant compte des 
donations antérieures. Elles prévoient également, par exception, que 
l’imposition des donations et successions est calculée sans tenir compte des 
donations antérieures effectuées depuis plus de quinze ans. Il résulte de cette 
règle dérogatoire favorable qu’une donation ou une succession faisant suite à 
une telle donation est imposée, comme si aucune donation n’avait été consentie 
antérieurement, en bénéficiant de droits à abattement, d’un barème et de droits 
à réduction intégralement reconstitués » (paragr. 6). 
 
Il a ensuite rappelé que « Chaque donation ou succession constitue un fait 
17 Décision n° 2016-538 QPC du 22 avril 2016, Époux M. D. (Exclusion des plus-values mobilières placées en 
report d’imposition de l’abattement pour durée de détention), cons. 14 et 15. 
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générateur particulier pour l’application des règles d’imposition » (paragr. 7).  
 
Il a tiré de ce constant deux séries de conséquences, en premier lieu, pour 
l’examen des dispositions contestées au regard de la protection des situations 
légalement acquises puis, en second lieu, au regard de la protection des effets 
qui peuvent légitimement en être attendus.  
 
a. – L’imposition des donations antérieures  
 
Sur ce premier point, le Conseil constitutionnel a admis que l’imposition d’une 
donation antérieure constitue une situation légalement acquise.  
 
En outre, il a jugé les dispositions contestées conformes à la protection des 
situations légalement acquises, sous une réserve d’interprétation : « les 
dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux situations 
légalement acquises, avoir pour objet ou pour effet de conduire à appliquer des 
règles d’assiette ou de liquidation autres que celles qui étaient applicables à la 
date de chaque fait générateur d’imposition » (paragr. 8).  
 
Ce faisant, le Conseil constitutionnel a fait de l’interprétation donnée par la 
doctrine administrative aux dispositions contestées, par opposition à leur 
application littérale, une garantie du respect des situations légalement acquises. 
 
b. – L’imposition des donations et successions à venir 
 
S’agissant de l’imposition des donations et successions à venir, le Conseil 
constitutionnel a écarté le grief « à la racine » en considérant qu’aucun effet ne 
peut être légitimement attendu des impositions passées pour les impositions à 
venir : « les modalités d’imposition d’une donation passée ne peuvent produire 
aucun effet légitimement attendu quant aux règles d’imposition applicables aux 
donations ou à la succession futures » (paragr. 9).  
 
Cette analyse est fondée sur le fait que le rapport fiscal des donations antérieures 
est une règle qui s’applique, non pas pour l’imposition des donations passées, 
comme il a été dit, mais pour l’imposition des donations et successions à venir. 
Aussi, dès lors que chaque donation ou succession constitue un fait générateur 
d’imposition autonome, le contribuable ne saurait exiger que les règles 
d’imposition applicables en matière de DMTG, pour ce qui concerne des 
transmissions de patrimoine successives d’un même donateur à un même 
donataire, soient « cristallisées » lors de l’imposition d’une première donation.  
 
À défaut d’effets pouvant légitimement être attendus de l’imposition d’une 
donation passées, le Conseil a jugé que le législateur n’était pas tenu de prévoir 
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de mesures transitoires : « Par conséquent, le législateur pouvait, sans être tenu 
d’édicter des mesures transitoires, modifier le délai à compter duquel il n’est 
plus tenu compte des donations antérieures pour déterminer l’imposition des 
donations ou successions à venir » (paragr. 9). Si, en 2011, le législateur avait 
assorti l’allongement du délai de rapport fiscal de six à dix ans d’un mécanisme 
de lissage, cette mesure ne constituait pas la garantie légale d’une exigence 
constitutionnelle et les requérants n’étaient pas fondés à exiger sa reconduction.  
 
En définitive, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, le Conseil 
constitutionnel a jugé que les deux derniers alinéas de l’article 784 du code 
général des impôts, qui ne méconnaissent ni le droit de propriété ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, devaient être déclarés conformes à 
la Constitution (paragr. 11). 
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	Depuis sa décision n  2005-530 DC du 29 décembre 2005, il considère que les situations légalement acquises doivent être protégées de la rétroactivité des lois, sauf s’il est justifié d’un motif d’intérêt général suffisant : « Considérant (…) qu’il est...

